
RÉPUBEOU PRANEANE 

PREFET DU MORBIHAN 
Direction Départementale 
des Territoires et de [a Mor 
Service Blodivereité, Eau et Forêt 

  

  

ARRÊTÉ GOMPLEMENTAIRE du 29 jucn 2040 
portant actualisation des prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisatfon du 26 mal 1983 modifté 

Soclété Fonderie de Bretagne — rue Danlel Trudalne. Zone Industriels de Kerpont- CP 06-6856 CAUDAN Ceusx 

  
  

Le préfet du Morbihan 
chevaller de la Léglan d'honneur 

chevalier de l'ordre natlanal du Mérite 

Vu le cod de l'environnement, parte législative, lvre V— ire 1%, 

Vu le code de l'envirannement, partie réglementaire, ivre V— bre 1° et notamment son aricle R.512-81, 

Vue décret n° 2010-36 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclalure des Installalions classées, 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998, modifié le 15 décembre 2009, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de fouts nalure des installations classées pour la prolectlon de l'environnement soumises à autorisation, 

Vu l'arcêté ministériel du 29 Juin 2004, modifié Le 18 décembre 2008, relaû au bitan de foncliornement, transposant la directive 
9881/CE du 24 seplembre 1896 refalive à la prévention et à la réduction intégrées de la palutlan dite directive IPPC, 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation en date du 26 mal 1983 délivré à la Société Bretonne de Fonderie et de Mécanique pour 
exploiler une fonderie sur la zone industrielle de Kerpont à Caudan, 

Vulles arrêtés préfectoraux complémentaires des 23 octobre 2000 et 42 Juin 2006, 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 mal 2010 accordant délégation de signature à Monsieur Stéphane DAGUIN, Sscrôlaire Général de 
la préfecture du Morbihan ; 

Vu le récépissé de déclaralion de succession délvré le 1% Juin 2010 à la socfété Fonderie de Bretagne en vue de reprendre les 
acihités de la Sociélé Bretonne de Fonderie et de Mécanique, 

  

Vu la circulaire du 6 décembre 2004 rslalive au bllan de fonctionnement qui prévoit qu'en cas d'obsolescence de l'élude 
d'impact antérieurement réalisée, le bilan de fonctionnement constilus une mise à Jour complète de l'étude d'impact de 
l'installation, 

Vu le bilan de fonctionnement établi per la Sociélé Bretonne de Fonderis et de Mécanique et la mise à Jaur complète de l'étude 
d'impact déposée en préfecture en octobre 2007, 

Vu le rapport et les propositions en date au 10 mai 2010 de l'inspection des installaions classées, 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement st des risques sanitaires et technologiques du 1° juin 2010 au cours 
dequel le demendeur a eu la possibillé d'être entendu, 

Vu le projet d'arrêté porté le 16 juin 2010 à la connaissance du demandeur, 
Vue réponse du demandeur sûr ce projet le 25 juin 2010, 

Considérant que la société Fonderie de Bretagne entre dans le champ d'application de l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 sus 
visé, au tire de son actilé de fonderie de métaux ferreux et alliages ferreux (rubrique 2551 de la nomenclalure des 
Installations classées), 

Considérant que certaines prescriptions dé larrélé préfectoral d'autorisation en dats du 25 mal 1682 actuellement en vigueur 
doivent être remises à niveau sue à l'examen du bilan de fonctlannement et de la mise à jour de l'élude d'impact remise en 
octobre 2007, en particulier s'agissant des valeurs limites des émissions de pauselères, 

  

Considérant que certains dépoussiéreurs doivent être remplacés afln de correspondre à l'usage des meilleures techniques 
disponibles, 

Sur propostion de Monsieur ls secrétaire général de la préfecture du Marblhen, 

ARRETE  
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TITRE 1- PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTIGLE 1.4.1 Exploitant titulaire de l'autorisation 
La société Fonderie do Bretagne dont le siège social est situë Rue Daniel Trudaine — Z.. de Kerpont à Caudan (66 850) est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent anêté, à exploiter à cette même adresse les 
installations détallées dans Les articles suivants. 
ARTICLE 1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 
Les prescrilions du présent arrété annulent st remplacent celles de l'arrêté préfectorel d'autorisation du 25 mai 1983 et des 
arrêtés préfecloreux complémentaires des 23 octobre 2000 et 12 juin 2006. 
ARTICLE 1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres Installations ou équipements exploités dans 
Yétablissement, qui, mentionnés ou non dens la nomenclature, sont de nature par leur proximité au leur connexié avec une 
installtion soumiss à autorisation à madlfer les dangers ou inconvénients de celle installation. 

Les dlspoelllans des arrêlés ministériels existants relatifs aux prescriplions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaralion sont applicables aux installations classées soumises à déclaralion incluses dans l'établissement dés 
lors que ces installations ne sont pas régies par ls présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONGERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

      
  

    

  

          

ou [Rea Nature de Value Rubrique | Régime Lipaé da rubrique rtère de claneement use, | veume 
Substances radipacites (mréparslen, 
Habrcation, Aransformation, 
ondionnement,_uillsaion, dépôt 
ortreposage où stockage de) sous| 
Home de sources radioactives. Source Gamma. 
scelléss où non scelées à l'excluslon Radionucliée : 
es instalaions mentionnées à le iidium 182 
hubrique 1735, des installalonc(La valeur de Q@ est égale ou 

1784 | A Joudécires de base mentionnées afsupérieure à 10* Contrôle par | 7764 
l'aricla 28 dela li n° 206.586 au 13| gemmagraphie de) 
[juin 2008 relative à la transparence ol pièces mélaliques 
É la sécurité en matère nucléaire el à poste fe 
Mes inctalations nucléairas de basel 
secrètes teles que définies | par 
l'ariclo 6 du décret n° 201-892 du 8! 
uilet 2004 _ _. | 
Fondeñe brealôn de poduefla cœpacté de produdion Sen 

_À __ |moulés) da Métaux Ùaliages areu [supérieure à 10 tj Fonderie de fante | 270 1j 

La puissance mstalée de l'ensemble 
2600 | À [Métaux et aliages (ravai mécaniqueldes machines fes concourent au) Travel mécanique) 

Mes} fonctionnement de Finstalation étani| des métaux. 
supérieure à 600 KW! 

Installer de transit, regroupement 
jou Hi de métaux au de déchets del 
Imélaux non dangereux, d'aliage del ch é 28 | 4 (néaux où de déchet dalege del sfr étant supérue ourégal) Stclagede | à dogme 
Imélaux non danggrsux, à l'exGuslon| - 
des actités et. instalialions. visées! 
Jeux rubriques 2710, 271 1 et 2712. _ 
Rélgéreion ou — compressienlComprmant ou virent des fuides/ Compression danl — ZEN 
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Kinsislations de) fonctionnant à deslininfammables ou non 1oxiques, Ie] 
pressions effectives supérieures à 10*|puissance absorbée étant supérieure] 

Pa. là 500 KW. 
Lorsque linstalailon n'est pas du pe] _Installlion de 

2921-1a | A [Refcidissement per dispersion d'eaulk circuit primaire fermé, la] refroidissement | > kyyy 
dans un flux d'air Gnstallations de). |puiscance thermique évacués. étant d'eau dans un lux - 

LL [supérieure ou égale à 2 900 KW. d'air _ | 
195 D |Ferro-cilcium (dépôts de) : Déposer 100? 

Disxyanae do ciphémyimétenela quentté Wie susœplhie déte]  Slockage et 
a468mz | pe (MDD (ébrcaton industrielle, emplolprésente dans l'installation étant] emplel de st 

1 stockage de) leupérieure à Z t, mais inférieurs ou|_durcisseur fau 
lEmglol ou stockage. égale à 201," MDI) 

Utilisation de 
lUtiisation de composants, appareïls| transformateurs et 

igot | D pas. let matériels Imprégnés cantenant plus| de condensateur | 566 litres 
polychloroterphényles. Jde 30 | de produits. contenant des 

PCB 
La quai Pie susceplie d'été]  Slockage 

n. [présente dans l'installation élan d'oxygène 12203 | D |omgèno(mneietstecagedon, [re ou égue à 2 € male ait 
inférieure à 200 + 

Gaz inflammables Tauéfés Giockage 
en réservoirs manufacturés de), à 
l'exceplion do  œux visés 
explicitement par d'autres rubriques 
le la nomenclature: les gaz sonlLa quantité totale susceptible d'être] Stockage de gaz 

a41220 | pe [meinenus — liquéfés à unelprésente dens linstelläten élan] GPL(7SDet est 
fempérure telle que la precsion(supérieure à 61, mais Infériaure à 60] propane au banc " 
absolue de vapeur correspondantelt. d'essai (1 D 
n'excède pas 15 bar (tockages 
rétigérés ou cryogéniques) au sous 
pression quelle que soit ta 
empéralure. _ 

sions de remplissage de 
Gaz  infemmables | liquéfés/réservoirs allmentant des moteurs ou] | Installation de 

14143 | DC [Gnciallaton de remplissage ou defautres  apparels d'utilisation] distribution de : 
distribution de) (comportant des orgenes de sécurité) GPL 

_iauges el sounapes). 
La quantté totale suscepible d'être) 

jen, [Présente dans l'installation étent| Stockage 
14185 | D |Acélène (stockage ou emploide ). Kiérioure ou égale à 100 kg. mais] d'acélylène 250 ka 

L_. inférieure à 1 L J 
Stockage de Iquides_infemmobies 
Misés à la rubrique 1430 représentani| … Stockage de vas2as | nc [ques intemmabes Gtoctages en ne équaunte ide] lus 25m 

servoirs manufaclurés de). supérieure à 10 m° mais inférieure ou] inflammables 
légale à 100 n°. 

[Abrasives (emploi de matières) tles| 
que sebles, corndon, grenailes) ; à en puissance mstallée des machines 

26 | Oo fee 00 or 07 Maalkes canœurant au fenelionemenl … Aleler de 430088 
épolsange, décapage, graiage, de talon étnl supérieure à 20) grenailage 
l'sxdusion des aciMilés visées par la 
Lubrique 2565. . _ 

Par des procédés exgeant des 
lconditons  parfculères de 

aues empérature où do pres 
pounere  (natlres paques ion macien,  mauage) … Ataler da 

2661-1b| D hésite eyninéliquec) (ransformation segmentation à chaud, densifcatlon.|  noyautage et 2 
de) net etc), la quanité de malière| modelage 

susceptible dèe  telée étenl 
supérieure ou égale à 1 4j mels 

LL. _ inférieure à 10 1j. L. 
La puissance maxmals ds CoUranl] Recharge 

2925 D JAccumutateurs (ateliers de charge d) |continu utfisable pour cells opération| 4 Réaleure | 100 
étant supérieure à 50 RW.               
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Le détit équivalent étant supérieur ou! poste de |Débit équivalent Liquices intammabes (installation del M erntéteel sipene 5434 | nc égal à { mb, mais inférieur à 20) débuton | de mm leempllssage ou de distibulion) 

  

(Combustion à rexdusion _ des 
installations visées par les rubriques 
67C ot 322 P4. 
La puissance ihemmique maximale se 
(définie comme la quantité maximale 
de combustible, exprimés en PCI 
susceptible d'être consommés pal 
(seconde. 

2910 | NC |Noa: La bomasse se présente à 
Wétet nalurel st n'est ni imprégnée nl 
fevêtue d'une substance quelconque. 
Ele Inaut le bois sous forme del 
Imorceaux, bruts, d'écarces, de. bals 
Idéchiquetés, de scures, dé 
poussières de ponçage ou de chutes 
sus de l'industrie du bols, de sa 
fransformation ou de son artisanat. 

Chaudières 
vestianes 6 et6 | 800kW 

La puissance thermique maximalel 
étant inférieure à 2 MW. Chaudière 

services 500 KW 
techniques 

  

            

  

A : Autorisation, D : Déclaration, DC : Déclaralion el saumise au Contrôle périodique, NC : Non Classable. 

Volume autorisé : éléments caractérisant [a consistance, le ryihme de fonctionnement, le volume des mstallalons au les 
capacités maximales autorisées: 
ARTICLE 4.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installaions aulorisées sont slluées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

Commune Farceles Deuxdis 
RE N°129 (107 473 m°) 
AE N°274 (160 491 m°) 

  

Caudan Zane Industrielle de Kerpont 

        Superficie totale : 268 058 mr. 
  

Les coordonnées géographiques des installations selon la projection Lambert II étendu sont les suivantes : 

176010 m 
2324 300m 

  

Les installations cltées à l'arllcle 0 ckdessus sont reportées avec leurs références sur ls plan de silvatlion de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installalions et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
demées techniques contenus dans les différents dossiers déposés par Fexplolant. Elles respectent par ailleurs les dispositions 
du présent errêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autr5s en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délel de {rois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutivs, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1 PORTER A CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par ls demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur veisinage, et de nalure à 
entier un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisalion à la 
connaissance du Préfet avec tour les éléments d'appréciation
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ARTICLE 1,5.2 ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installalons. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates 'exploifalion, des disposiions matérielles Interdiront leur réutllsation am de 
garanlir Isur miss en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE 1.5.3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des Installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1,5,4 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitnt, le successeur fait la déclaralion au Préfet dans le rois qui sui la prise en 
charge de l'exploitant, 
ARTICLE 4,5.8 GESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement pour l'application des arüicies R.612-76 à R.512- 
79, l'usage À prendre en comple est le sua : usage Induslrisl des terrains ot des béliments 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt défini, l'exploitant note eu préfet la date de cet arrêt frois mois au moins 
avant cet 
La noifcation prévue ci-dessus Indique les mesures prises où prévues pour assurer, dés l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité da site. Ces mesures comportent netamment : 

  

'évacuallon ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stackage de 
déchets, cells des déchets présents sur le site : 
-des interdicitons ou imitations d'acoès au site : 
<e suppression des risques d'incendie et d'explaslon ; 
—k surveillance des sffets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer Le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteints aux intérêts mentionnés à 
l'article L.811-1 du code de l'environnement st qu'il permetie un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 
alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
1 peut être défèré à a juridloton edministralie : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai do deux mois qui commence à courir du Jour où lesdits actes leur onl été 
noûés ; 
2° Par les liers. personnes physiques ou morsles, les communes inféressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients eu des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les Intérêts visés à l'adicie L. 511, dans un 
délai de quafré ans à compter de la publicallon ou de l'affichage descils actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé Jusqu'à 
la fin d'une période de deux amnées suivant la mise on activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des construciions dans le velsinage d'une Installation 
clessée que postérieurement à l'effchage ou à la publlction de l'arêté autorisent l'ouverture de celle installation ou alténuant 
les prescriptions primitives ne sant pas recevables à déférer ledit arrêté à la Juridicion administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementalion en vigueur, sont notsmment applicables à établissement les prescriptions qui le 
concement de la ste non exhauslives des textes cilés ci-dessous 
  

Dates Tedes 
  

15/0108 | Arrêté relatif à la protection contre la foudre de certaines mstellatlens classées 
sous ASE. modifié 1e 26 novembre 2008, Kai au registre ef à 1e décieralion annuelle des émissions 

polluantes et des déchels 
2H07DS | Arrèté, modifé le 16 février 2008, fixant le formulaire du bordereau de suivi des décheis dangereux 

Arrêté fixant le contenu des regietres mentionnés à l'arlicle 2 du décret n° 2005-626 du 30 mai 2005 
o7/0705 | relalif au contrèle des cireults de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux ot les 

déchets autres que dangereux où radioactifs 
Arrèté relalif aux installations de stockage de déchets Mausirels ineres provenant d'installations 

HA204 | sages 
sara [Arété retail aux mstalations de rerioidissement par dispersion d'eau dans un ux d'air soumises à 

autorisation au tre de la rubrique 2621 
posa [Anêté, modifié le 16 décembre 2008, retalau Elan de fonctionnement prévu par Tarticie L.512-45 du 

code de l'environnement 
ZO20S |Arété parlant approbation du plan nafiona de gécontamal{on et di 

  

  

  

  

  

  

        
  

ton des appareils 
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  contenant des CE ei PET 
Anrëté, modifié Te 18 evil 2008, relatif aux réservoirs enterrés do liquides inflammables et à leurs 22106198 équipements annexes 
Anëlé, modifié le 15 décembre 200, jeIeUT aux préléventents et à le consommallon d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toule nature des installafons classées pour la proteclian de l'envirannement| 
soumises à autorisation 
Arrêté, modifié le 24 Janvier 2001, real à 1e imilation des Bruis émis dans Fonvironnement par les 2arouer |À 2 nd installations classées pour la protection de l'environnement 

toner [ATEté, modéle 31 décombra 2004, releuf à l'éfminallon des sables dé fonderie contenant des anis 
crgeniques de synthèse 
Arrêté du 31 mars 1680 porant régiementalion des installations éleciiques des étsblssements 
réglementés au fre de la tégisiation sur les installations classées suscaplibles de présenter des 
risques d'explosion 2 

  

  

02/02/08 
  

  

  

En)       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les disposons de cet arrêté préfectoral sont prisos sans préjudice des autres légistallons et réglementations applicables, et 
notsmment le code minler, le code civil, le code de l'urbanisme, fs code du travail et le cade général des coleclvités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

  

TITRE 2- GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 
L'explaïtant prend loules les dispositions néceseaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitelfon des 
Installalans pour : 

“limiter la consommalion d'eau, et imiter les émissions de poluants dans lenvirannement 
Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quenttés rejetées ; 
“prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination au le déversement, chroniques ou accidentel, directs ou 
indrecls, de matlères ou substances qui peuvent présenter des dangers ou Inconvénients paur la commocité de voisinage, 
la santé, la salubrité publique, l'agriulure, la protection de la nature et de l'environnement ainei que pour la conservation 
des ches et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'oxploilation pour l'ensemble des Installations comportant explicitement les vérificalions à 
effectuer, en condiions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfanctlonnement ou d'arrêt mamenlané de 
façon à permelre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. Ges consignes prévoient notamment: 

    

    

  

les modes opértoires: 
la fréquence de conirèle des disposiifs de séourité et de traitement des pollulions et nuisances générées; 
Jes instructions de maintenance et de nelloyage: 
le maintien dans les ateliers de la quantité de matières nécessaires au fonctionnement de l'installation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nammément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produils stockés ou uilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 
L'établissemont dispose de réserves suffisantes de produils ou mallères consommables uilisés de manière courante 
occasionnelle pour assurer la proteciion de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETE 
L'exploitant prend les disposilons eppropriées qui permettent d'intégrer linstallaion dans le paysage. L'ensemble des 
installtions est maintenu propre ot entretenu en permanence. 
ARTICLE 2.3.2 ESTHETIQUE 
Les abords de l'nstalletion, placés saus le contrôle de exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propraté 
pointure... Les émissaires de rojet et four périphérie font l'objet 'un soin parieullr (plantetions, engazonnement..). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger au nuisance nan suscepibles d'être prévenus par les prescriplions du présent arrété est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTIGLE 2.5,1 DEGLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'nspectlon des Installations classées les accidents ou Incidents 
survenus du fait du fonclionnement de son installation qui sont de nature à porter alleints aux intérêts menlennés à l'article 
L11-1 du code de l'environnement. 

Un repport d'accident ou, sur demende de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est {ransmis par 
'explellent à l'inspection des Installallans classées. Il précise notamment [es circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les oféts sur les personnes ei l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour évier un accident ou un 
incident smile et pour en paller les effets à moyen ou long terme. 

Ge rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installafions classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et teni 

  

jour un dossier compartant les documents suivants 

e dossier ds demande d'autorisation Inilal, 
Les plans tenus à jour, 
les récéplssés de déclaration et les prescriplions générales, en cas d'installations sou 
par un arrêté d'autorisation, 
les amrêtés préfectoraux retatifs aux installations soumises à autorisation, pris an application de la législation celalive aux 
Installations classées pour la protection de l'environnement, 
ous les documents, enregistrements, résultats de vércelon et registres répertoriés dans le présent arrêté; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

  

8 à déclaralion non couvertes
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TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 31.1 DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia concepiion, l'exploitation et'entretien des Installétions de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de lechnologies propres, le 
dévoloppement de (echniques de valorisallon, la collecte sélectve et le treltement des effluents en foncion ds leurs 
caractéristiques et la réduclion des quantités rejetées 8n oblimisant notamment l'eflcaché énergétique. 

Les Installations de traitement devront être conçues, exploitées et enretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponiblité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 

Les Installations de trattement d'effuents gazeux doivent être conçues, exploïlées et entretenues de manière : 
à foire face aux variations de débi, température et composillon des effluents, 
à réduire au minimum leur durée da dysfonctionnement st d'indispontblité. 

Si uns indisponibité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise an réduisant ou en arrêtent les Installatlans concemées. 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installalons component expliitement (es contrâles à effectuer, en marche 
nomale et à la suite d'un amêt pour travaux de modification ou d'enrelien, de façon à permellre en louts clconstance le 
respect des disposiions du présent arrêté. 

  Le bralage à l'air Hbre est interdit à l'exclusion des essak 
quantité, 
ARTICLE 31,2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentellss et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et là sécunié publique. La conceplion et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger los apparellages cantre une surpression interne devraient êtres tels que cet objecif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur flabiité. 
ARTICLE 31,3 ODEURS 
Les disposilions nécessaires sant prises pour que l'établissement ne soît pas à l'origine ds gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le volsinage, de nuire à la santé au à la sécurité publique. 

incendie, Dans ce cas, es produits brûlés sant identifiés en qualité et 

  

Les disposiüions nécesseires éont prises pour éviter en touts circonstance l'apparlion da conditions d'anaéroble dans des 
bassins de slackage où de trzllement ou dans des canaux à clel ouvert. Les bassins, canaux, stockage el traitement des boues 
suscepiibles d'émettre des odeurs sont couvarts autant que possible el sl besoin ventlés. 
ARTIGLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'explaltent dal prendre les disposilons nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières ef de matières diverses : 

es voies de circulation et aires de stationnement des véhlcdles sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc), et 
convenablement nettoyées, 
des véhicules sortant de l'installation n'entrement pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies da circulation. 
Pour cela des dispositions {elles que le lavage des roues des véhicules doveni être prévues en cas de besoin, 
des surfaces où cela est possible son! engazonnées, 
des écrans de végétalion sont mis en place le cas chéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent êlre prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3,1.6 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
1, Tous les posles ou pariiss d'installalions suscepliles d'engendrer des émissions cle pausalères sont pourvus de moyens de 
traliement de ces émissions ; 

Il. Les émissions de poussières doivent être soit caplées ei dirigées vers un où plusieurs dlsposilfs de dépousslérage, soit 
combatluss à la source par capotage au asperslon des points d'émission ou par laut autre procédé d'effcacilé équivalente ; 

  

Hl. Les équipements et aménagements comespondants satisfont par aillsurs la prévention des risques d'incendie et d'exploslon.  
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IV. L'efficacité du matériel de dépoussièrage doit permettre, sans dilution, le rejet à l'air à une teneur en poussière inférieure à 
40 mg/Nn 

V. Toutes précautions sont prises afin de limiter les émissions difiuses de poussières dans l'environnement lors des 
chargemants et déchargements des produits. 

  Une procédure définit les modalités et les fréquences 
susceptibles de s'accumuler des poussières. 

imales de nelloyage des surfaces (voirie, toitures...) où sont    

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2,1 DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milisu nalurel doivent être en nombre aussl réduit que possible. Tout rejet non prévu aû présent 
chapire au non contorme à ses disposons gst interdit. La dlluion des relets almosphériques est nlerdite, sauf lorsqu'elle est 
nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (proteciian des fllres à manches.…), 

Les auvrages de rejet doivent permellre une bonno diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'almosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après trailement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permeltrs une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
Y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduils ou prises d'air avolsinant. La forme des conduils, 
notamment dans leur parte ia plus proche du débouché à l'almosphère, est congue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gez dans l'atmosphère. La partie terminale de 18 cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisis pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la seciion des conduits au voisinage du débouché est 
continue et fente. 

  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préfuclce des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les condus d'évacuation des eflluants almosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ciaprés, 
doivent être eménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonciionnement, emplacement des appareils, longueur droits 
pour la mesure des particules) de manière à permeltre des mesures représentalives des émissions de polluants à l'almosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 19284-1 sant respectées. 

  

Ces poinls doivent êlre aménagés de manière à être aisément accessibles et permelire des intervenions en toute sécurité 
Toutes les dispositions doivent également êtro prises pour facliter l'ntervenfion d'organiemes extérieurs à la demande de 
l'inspection des Installations classées. 

Les incidents ayant entralmé le fonctionnement d'une alarme étou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
etles remèdes apportès sant également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés à des conditions nommalisées de température (273 Kalvins) et de pression (101,3 Kllopascals) après dédualion de la 
vapeur d'eau (gaz s8cs). 
       Parmèties ; AT F TR HSE de Eneontatons ET 

  

  

Poussières 40 mg/m* 
  

Vateur imite de la concentration globele de l'ensemble des 
composés exprimée en carbono total : 110 mg 

Composés arganiques volet totaux 
La valeur limits annuells des émissfons diffuses est inférieurs à 

20 % de la quantité annuelle de solvants utiisée. 
  

Gomposés Organiques Volalls visés à l'annexe Il de l'arrêté 20 mai 
intégré du 2 février 1888 (phénol et formaldéhyde) # 
  

  Métaux et composés de métaux (gazeux et articulaires)    



le cagmium, mercure et thallum, et de leurs 

  

b} Rejets d'arsenke, sélénium et telure, et de leurs composés 
autres que ceux visés au 12° de l'arficie 27 l'arrêté Intégré du 2. 
février 1898 

2 Rojsts de plomb ot de sas composés 

Relets _ d'antimoins. _chreme, ivre étain 
manganèse, nickel vanadium et zinc, et de leurs composés 
autres que ceux visés au 12° de l'anlcle 27 l'arrêté intégré du 2 
février 1998 

e 10 
87 

Sie flux horaire total ds cadmium, mereurs etthalium, et de 
leurs composés dépasse 1 gfh, la valeur lmilg de concentration 

est de 0,05 mg/m® par métel el de 0,1 mg/m pour la somme 
des métaux (exprimés en Cd + Hg + T) 

Sile flux horaire total d'arsenic, sélémium et tellure, et de leurs 
composés, dépasse 5 g/h, la valeur limite de concentration est 

de 1 mgim° (exprimée on As + So + Ta); 

Sie flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 10 
géh, la valeur limite de conceniralion esl de € mg/m” (exprimée 

en PE) 

Si le flux horaire total d'entimoine, chrome cobel, cuivre, étain 
manganëso, nickel, venadium, zinc et de leurs composés 

dépasse 25 géh, la valeur limite de concentration est de 5 mgfmn® 
exprimée en Sb + Cr + Go + Gu + 8n + Mn + NI + V + Zn} 

  

Dioxines et furannes   0,5 ngémŸ   
  

L'exploitant est tenu de réallser un plan de gestion de solvants et de le transmetire annuellement à l'inspection des installations 
classées. Ce plan explicite clairement les actions menées afin de réduire au maximum la consommation et les émissions de 
solvants sur le si 

  

. Le descriptif des moyens mis en œuvre pour y parvenir (capotade, recyclage et lrallement, maîtrise des 
pressions relatives...) est foural. L'exploltant doit être en mesure de démontrer sa confanrité aux prescriplions ci-dessus.
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 41.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la [utie contre un Incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivanles : 
  

Covrdonnées gégrephiques du forëge | Prélèvement maximal 
  

   
            
Origine de la ressource | éelon la projection Lambert [ étendu annuel Débit axial 

X= 176 250 m 5 ô ë Eau souterraine EUR 62 000 m 16m%m | 200mÿ 
Réseau publie 120 000 n°   
  

En période de sécheresse, l'exploitant dait prendre des mesures de restriction d'usage permeltant: 
-de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels: 
-d'infoemer le personnel de la nécessité de préserver au mieux [a ressource ën eau par touls mesure d'écanoml 
“d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu nalurel, avec notamment des 
observatlons joumaïières ef éventuellement une augmentalion de la périodicità des analyses d'autosurvelllance. 
ARTICLE 4.1.2 PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

    

Article 4.4.2.1 Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservois de coupure ou bacs de discamnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler Les réseaux d'eaux induetrilles et pour évller des relours de substances dans les 
réseaux d'adducllon d'eau publque ou dens les milieux de prélèvement. 

Article 4.1.2.2 Prélèvement d'eau en napps par forage 

Article 4.1.2.2.1 Ci 

  

res d'implantation st protection de l'ouvrage 

  

Sauf dispositions spécifiques saïisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanlé à moins de 35 m d'une source de polulion 
potentielle {dispositis d'assainissement collectif ou aulonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de 
stockage.) 

Des mesures paricullères devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux soullées ou de carburant 
vers le milgu nalurel 

  Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes ac 
pollion. 
Article 4.1.2.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 

tés ou stockages, el exempte de loute source de 

  

La émentation annulaire est obligatoire, ell se fera sur tue la partie supérieure du forage, Jusqu'au niveau du terrain naturel 
Elle se fers par infecton per le fond, Sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une haulsur de 10 m minimum, voire plus, pour 
permeltre d'isoler lue venues d'eau de mauvaise qualté. Le cimentalion devra être réalisés entre le tube et Iss (errains forés 
pour comater es fissures du sol cans que le prélubage ns gêne cells acllon et devra être réalisée de façon homogène sur 
fout la hauteur. 

Les tubages seront en PVC ou lous autres matériaux équivalents, le ces échéant de type alimentaire, d'au moins 125 mm de 
diamètre extérieur et de 5 ram d'épaisseur au minimum. ls seront crépinés en ueine. 

La protection de la tête du forage assurera a continullé avec Ie illeu extérieur de létenchèllé garantie par la cimentation 
annulaire. Elle comprendre une delle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de héuteur au- 
dessus du terrain naturel en pente vers l'extérieur du forage. La tôle de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de 
praprété muni d'un couvercle amovible fenné à clef et s'élèvera d'au moins 0,60 m au-dessus du (srrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruclion du tubage par chog accidentel at empêchera les accumulalions d'eau stagnante à 
proximité immédiats de l'ouvrage.
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La pompe no devra pas être fée sur le lubage mals sur un chevelement spéclique, les tranchées de raccordement ne devront 
pas jouer l rüle de drain. La pompe utilisée sera munis d'un clapet de pied interdisant tout relour de fluide vers le forage. 

  

En cas de raccordement à une Installation allmentée par un réseau publie, un disconnecteur sera installé. 

Les Installations seront munies d'un dispositif de mesures lotaliseteur de fype voluméfrique. Les volumes prélevés 
mensuellement et annuellement alns! que le relevé de l'index à le fin de chaque année cWlle seront indiqués sur un registre 
tenu à disposition des services de contrôle. 

En cas de réslisalion d'un nouveau forage, I sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant lulfsalion d'une sonde de 
mesure des niveaux. 
L'impact de l'ouvrage acluel sur le niveau de la nappe sora vérifié par la piézométie réalisé sur le site. 
Article 4.1.2.23 Abandon provisoire où définitif de l'ouvrage 

  

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comnblement. 

Tout euvrage abandonné est comblé par des fschnigues appropriées permettant de garanti l'absence de lransfert de pollution 
et de cireutañion d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans Îes formations aquifères. 

“Abandon provisoire : 
En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la tête et 
l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

“Abandon définit 
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevés et le forage sera comblé de graviers au de sables propres Jusqu'au plus 7 
M du sol, suivi d'un bouchon de sobranit jusqu'à — 6 m et le reste sera cimenté (de -5 m jusqu'au 50). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les sfluenis agueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conforme à 8es 
disposilions eet interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 1 est interdil d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou êlre détruits et le milieu récepteur, 

Les procédés ds traitement non suscepibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuraton des 
effluents. 
ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de lous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'axplaïtant, réguilèrement mis à four, notamment après 
chaque modification notable, et datés ls sont tenus à la disposition de l'inspection des installalions classées ainsi que des 
services d'ncendis et ds secours: 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 
origine ef la distribution de l'eau c'alimentalion, 

des dispositifs de protection de l'alimentation ac de disconnexion, implantalon des disconnecteurs où tout autre 
dispositif permettant un Isolement avec la distibulion alimentaire, …), 
“es sacteurs collectés et les réseaux associés, 
es ouvrages de loutes sortes (vannes, compleurs..}, 
des ouvrages d'épuration terne avec leurs points de contrêle et les points de rejet de toute nalura (inierns ou au 
rien. 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des affluents ou produits susceptibles d'y transher. 

    

L'explollant s'assuro par des contrôles appropriés et prévenls de leur bon état et de leur étanchélté. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de {ransport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aérisnnes.
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ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dâgracer les résezux d'égauis ou de dégager des 
produis toxiques ou inflammables dans ces égouls, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Article 4.2.4.1 Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou suscepliles de l'âtre, sont équipés d'une 
protection efficace conire le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effuent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 
site industrie. 
Article 4.2.4.2 Isolement avec les milleux 
Un système doit permeltre l'isolement des réseaux d'assainissement (eaux pluviales et eaux industriales) de l'établissement 
par rapport à l'extérieur, Ces disposifs sont maintenus en élat de marche, signalés et actionnebles en toute circonstance 
localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer es différentes catégories d'effuents suivants : 

1.es saux exclusivement pluviales et saux non susceplbles d'être polluées, 
2les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un Incendis {y compris les eaux 
utilisées pour l'extinction), 
es eaux usées industrielles : les eaux de procédés, les saux de lavages des sols, les purges des chaudières, 
Ales eaux usées damestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de canline. 
ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pallués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de trallement 

  

La diution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit conslluer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejels 
fixées perle présent arrêté. 1 est Interdit d'abaisser les concentralions en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résulant du rassemblement des efluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des instellafions de traitement. 

  

Les rejets direcis ou indirects d'eflusnis dans Ia (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milleux de surface non visés par 
le présent arrété sont interdits. 
ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la perfonnance des installations de traitement (ou de pré-tratemenÿ des effluents agueux permettent de 
respecter les valeurs liriles Imposées au rejet par le présent amêté. Elles sont entrefenues, exploitées ot surveilées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilté ou à faire face aux variallans des caracténstiques des effluents bruts 
{débit température, composition. y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

Si une indisponibiité ou un dysfonctionnement des installalions de {rallement est susceplible de conduire à un dépassement 
des valeurs Imfes imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dlspasiions nécessaires doWent être prises pour liniter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (condiions anaérobies notamment. 
ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des gaux palluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduit des installations sst conflée à un personnel compétent disposant d'une formation Initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les Incidents de fanclionnement des dispositifs de callecle, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les disposilions prises pour y remédier et les résullss des mesures et contrôles de la qualité 
des rejats auxquels Il a été procédé. 
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ARTICLE 4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecle des effluents générés par Féteblissement aboulissent aux points de rajet qui présentent les 

  

  

  

  

caractéristiques suivantes 

Point de rejet Rt 
Fature des effuents Eaux usées ausinelles et eeux pluviales 
Exutoire du rejet Ruisseau du Plessis 
Coordonnées au pat kilométrique de rejet 
Coordonnées (Lambert [ étendu) 
Moyenne mensuels (définie sur un mois ealendaire) des | se 
débits journaliers quotidiens (m4) 
  

  

  

raltement avant reJet Station d'épuration interne (iraïtement physicochimique) 

Point de rejet NZ 
Nature des effluents Eaux pluviales 
Exutoire du rejet Ruisseau de le grande pièce, affluent du ruisseau du Plessis 
Coordonnées du point kilométrique de rejot 
Coordonnées (Lambert Il étendu} 
Débit maximal de refet 3 sta 

. Décanleurséparsteur hydrocarbures pour les eaux 
rañtement avant rejet susceptibles d'être poluées 
  

  

Point de rejet N'a 
  

Nature des effuents Eaux pluviales 
Exutore du rejet Réseau ploval communal tue Daniel Trudaine qui rejoinl le) 

ruisseau du Plessis 
Caordonnées du point kilométrique de rejet 
Gaordonnées (Lambert Il élendé) 
Débit maximal de rejet 8 Usa 

ï ï Décanteur-séparsteur d'hydrocarbures pour les eaux 
Treïtement avant rejst susceplibles d'être poliuses 
  

  

Point de rejet Na     Nelure des effluents Eaux usées domesiiques 
Exuloire du refel Réseau d'asseissement communsi puis station d'épuration 

À communale de Lanester qui rejelte dans le ruisseau du Plessis     
ARTICLE 4.3.6 CONCEPTION, AMENAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1 Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de reJet, en fonction de lutlisetion de l'eau à proximité immédiate et à l'avai de celui-ci. 

   
     

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
Article 4,3,6.2 Aménagement 

  

Article 4. 

  

1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échaniillons et des points de mesure 

Bb, température, cencentraien en poluant…). 
Ces points sont aménagés de manière à êlro aisément accessibles et permetre des interventions en foute sécurité. Toules les 
dispositions dolvent également être prises pour acier les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

    

Les agenls des services publles, natemment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipen£ les ouvrages de rejet vars le milieu récepteur. 
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Article 4. 

  

2280 

  

n de mosurs 
Le point de rejet n°1 esi implanté dans une section dont les caractéristiques (reciiude de la conduite à l'amont, quellté des 
paros, régime d'écoulement) permellent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralenile per des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effuent soit suiffsamment homogène. 

Article 4.3.6.3 Équipements 

  

Les systèmes permettant ls prélèvement continu (point de rejat n°1) sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d'enregistrement et permellent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 
ARTICLE 4.3.7 CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent êlre exempts : 

de matières flollantes, 
-de produits susceplibles de dégager, en égeut ou dans le mlleu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout produil susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposebles ou précipitables 
qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le ban fonclionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les ceractérisliques suivantes : 
Température : < 30 °C, 
-pH : compris entre 5,5 et 0,5, 
-Goëleur : modification de la coloration du milleu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 400 mg PU. 

ARTICLE 4.3.8 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL. 
L'exploitant est tenu de respecier, avant rejet des eaux résiduaires dans le milleu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentrafion et flux ci-dessous définies. 

Référence du point de rejet N° 1 
  

    

     

   
  

          
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Den Qeneauran nos 
léidalre) des débits ourneliers 
qualaiens (7 

Es diète 
Fe . LT un : = AAA dé Ganfation " 

Matières an suspension {otales (MEST} 30 9 
DBOÿ 40 2 
pco 120 36 

Indice phénols 03 008 
Hydrocarbures totaux 10 8 
Plomb et composés (en Pb) 05 016 
Cadmium (sn Ca) o2 0.06 
Cuivre et compasés (en Cu) os 015 
Chrome et composés {an Cr) es 015 
Nickel ot composés (en NI) os 015 
Zinc et composés (en Zn) 2 os 
Manganèse et composés (en Mn} 1 2 
Étain et composés (en Sr) 2 0e 
Fer, alurminlum et composés {en Fe + AI) 5 E 
‘Azote global (NGL) exprimé en N 15 45 
Phosphare total exprimé en P 1 ca         
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ARTICLE 4.3.8 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux plaviales polluées et collectées dans les Installations sont éfminées vers les filères de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront êlre évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites sutoñsées par le présent arrêté. 

  

1 est interdit d'établir des liaisons directes, ou, à défaut, des liaisons qui ne permetlent pas de respecter les valeurs limiles, 
entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'êlre pollués 
ARTIGLE 43,10 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le mieu récepteur constdèré, les valeurs 
limiés en concentration el-dessous définies + 

  

        
  

  

    

HOcRcentrations Mstantangés 
LE mg): ...# 

125 
Matières en suspension 1otales 35 
(MESD 
Hydrocarbures fotaux m     
  

  

TITRE 5- DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toules les disposiions nécessaires dans la conceplion, l'aménagement, et l'exploitalion de ses Installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

L'explaitant doit successivement : 

“imiter à la source la quantité et [a toxicité de ses déchets en adoptant des technologies prapres, 
trier, recycler, valoñser ses sous-produis de febricalion, 
-s'assurer du fralfement ou du pré traitement de ses déchets, notamment par vole physico-chimique, biologique ou thermique, 
-s'assurer, pour les déchets ultimes dont ls volums doil être stdctament limilé, d'un stockage dans les melleures conditions 
possibles. 
ARTICLE 51.2 SEPARATION DES DECHETS 
L'explottant effeclue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchels (dangereux ou non) de façon à facilter leur 
traitement ou [eur élimination dans des filères spécifiques. I [ustile de l'organisation qu'il adopte afin de veiller à (a mise en 
œuvre salsfaisante du tri des sables de fonderie. 

Les hulles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramesseurs ou exploitants d'instellslions d'élimination). Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout aulre déchet non huiïeux ou contaminé par des PCB. 

Les transformateurs et les condensaleurs contenant des PCB sont éliminés où décontaminés pour le 3 décembre 2010 au 
plus tard, par des entreprises agréées, conformément aux anicles R.643-17 et suivants du code de l'environnement. 
ARTICLE 6.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou [our élimimallon, doivent l'être dans 
des condlllans ne présentant pas de risques de pallullon (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, une pollution 
des eaux superfcialles et soutarrainss, des anvols ét des odeurs) pour les populalions avoisinantes el l'ernironnement. 

En particulier, les alros d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupéralion des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques soullées 

  

imination des déchels entreposés doi âfre fall régulBrement el aussi sauvent que nécessaire, de façon à limiter 
l'importance et ta durée des stockage temporaires. La quantité de déchets stockés sur le site, à l'exception des déchets de 
sable ef les fines, ne doit pas dépasser la quentté mensuelle produite ou la quentté dun lol nomma d'expédiion vers 
l'installation de traitement, En tout état de cause, le stockage tsmporairs de quentité inférieure à la quanillé d'un lot normal 
d'expédition ne dépasse pas un an.
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ARTICLE 5. 
L'exploitant élimine ou fait. 

   

  

4 DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
iminer les déchets produits dans des conditions propres à geranlr les intérèts visés à l'arlcle 

15111 du code de l'environnement. Il s'assure que les Installations uflisées pour celle élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet 
ARTICLE 5.   

ARTICLE 8,1,6 TRANSPORT 

5 DECHETS TRAITES QU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Touis élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement es interdite. 

Chaque lot de déchets dangereux expédlé vers l'extérieur dot étre accampagné du bordereau de suiMi élabli an application de 
arrêté ministériel du 29 Juillet 200$ relatif au bordereau da suivi des déchels dangereux mentionné à l'aricte 4 du décret 
n°2005.635 du 30 mai 2008. 

Les opéralions de transport de déchets doent respecter les dispositions prévues à la section 4 - Transport, négoce et courtage 
- du chapitre ler du Lrs V Titre IV de la partie réglementaire du code de l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs 

  

ARTICLE 5,    

ïisés par l'exploitant, est tenue à Ia dlsposlion de l'Inspection des Installations classées 

7 EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchals d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions prévues à la sectlan 5 - Emballages - du chapitre 
Il du Livre V Titre IV de la parle réglementaire du code de l'environnement. 

  

TITRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 AMENAGEMENTS 
L'installation est consulte, équipée el explolés de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'onjgine de bruils transmis 
par vole aérienne au solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la séeuñté du valsinage 
ou de constluer une nuisance pour calle-el. 

Les proscriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 retatf à la Imation des trults émis dans l'environnement par les 
instalettons relevant du Ivre V — tre | du Code de l'Environnement, ainsi quo les règles techniques annexées à [a clrcuiaire du 
23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2 VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, lss malériels de manutention et les engins de chantier utlisés à l'intérieur de l'élablissement, et 
susceptibles de consliluer une gêne pour le voisinage, sont confarmes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux disposlllens du décret n° 95.79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application) 
ARTICLE 6,1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout apparell de communication par voie acoustique (siènes, avertisseur, haut-parleurs 

  

génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel el réservé à la prévenlion ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

    

  

    
     Îles: a 

bruit dé l'étabhéss 
      

        

    

Eniergence admises poire péfiode) 
allant de 29h à 7H, sipslique les 

uSérié      
      Supérieur à 46 BA) 5 dE)     8 dB(A)   

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux lraltes de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
dlérantes périades de la journée :



  

  

          
  

  

37 

7 DRERPREREEUR TREND 
24] “Alan a :22h 5 RU. 2 F aa 

RE] manches et jours fériés) dx diner du que”die 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A} 66 co)     
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de conlrêle, le valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires érnls 
Seront détérminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à (a circulaire ministérielle n° 29 du 28 juillet 1986 
relalive aux vibrafions mécanfques émises dans l'environnement par les Installtions cassées. 

  

  

TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 
L'iventee et l'état des stocks des subslances ou préparations dangereuses susceplbles d'âl@ présenles dans 
l'établissement (raluro. lat physique, quantité maximale, mplecement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 
par la réglementalion en vigueur est tenu à jour et disponible dans une cartographie. 

   

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours 
ARTICLE 7.1.2 ZONAGE INTERNE A L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant dent Les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'ongine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utllsèes ou d'almosphères nocives ou explosibles 
pouvant sumventr sal de façon permanents ou semi permanents. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportéss sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nalure exacle du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en fant que de besoin 
reppelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fe les rêgles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont portées à [a connaissance 
des intéressés par uns signalisation sdeplée et une Informallon appropriée. 

Les voles de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté sf dégagées de tout 
oblet suscepüible de gêner le passage. Ces voles sont aménagées pour que les engins des services d'incendie el de secours 
puissent évoluer sans dificuité. 

‘établissement ssl efficscement clôfuré sur la lotalité de sa périphérie. 

Au mains deu accès de secours étolgnés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'êlre exposée aux effets: 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 
Article 7.2.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne élrangère à l'établissement ne doit avoir lbre accès aux Installations: 
L'explaïtant prend les disposilions nécessaires au canirôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanents des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage esl assuré en permanence. 
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Article 7.2..2 Caractéristiques minimales des voies 

  

Les vais auront les caractéristiques minimales suivantes 

ergeur de la bande de raulement : 3,50 m 
rayon inlérieur de giretion : 11m 
hauteur libre: 3,50 m 
résistance à la charge : 12 tonnes par esaleur 

ARTICLE 7.2.2 BATIMENTS ET LOCAUX 
Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant Jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de 
dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie ot d'explosion. 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont eménegées et maintenues constamment dégagées pour facliter la 
Glreulellon du personnel ins! que l'ntervenllan des secours en cas de sinistre. 
ARTICLE 7.2.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
Les Installations électriques sont conçues, réalisées el entretenues confonnément aux normes en vigueur. 
La mise à la forre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des Installations de prolection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minime une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement ls défectuosités rolevéos dans son rapport. L'exploitant conserve une {race écrlle des 
éventuelles mesures correclives prises. 
Article 7.2.3.1 Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosi 
Les disposilfons de l'aricie 2 de l'arrété ministériel du 31 mars 1880, portant réglementation des installations éleclriques des 
établissements réglementés au ire de la législation sur les installaions classées et susceplibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'almosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installalions électriques. 

  

    

Los messes métalliques contenant stou véhiculant des produits Infammables et exslosibles susceptibles d'engendrer des 
cherges électrostatiques sont mises à la terre et refiées par des liaisons équipotentieltes. 
ARTICLE 7.2.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les instaleions sur lesquelles une agression par la foudre peut êlr à l'origine d'évènements suscsptbles de porter gravement 
lteine, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arêlé ministérial on vigueur. 

   

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTIGLE 7.3.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulalions suscepliblos do créer des risques, en ralson de leur nalure ou de leur proximité 
avec des installations dengereuses, et la conduite des installations, dont le dysfenctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le volsinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien... font l'abjet de procédures et instruclions d'exploitation écrites et contrôlées, 

Ces consignes doivent notamment Indlquer : 

'interdicfion de furner ; 
interdiction de tout brülage à l'elr libre : 

interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximilé du dépôt ; 
<'obigaflon du « perrnls d'intervention » au « permis de feu » ; 
des procédures d'arrêt d'urgence at de miss en sécurité de l'installation (électriclé, venliallan, climatisation, chauffage, 
fermeture des portes coupe-feu, obluration des écoutements d'égouls notamment) : 
ses moyens d'extinction à utllser en cas d'incendie : 
—a procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2 INTERDICTION DE FEUX 
\ est interdit d'apparter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les Inierventions ayant fall l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 
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ARTICLE 7.3.3 FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptilude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le personnel Inlérimalre, 
regoivent une formation sur les risques inhérents des installalons, la condulte à tenir en cas d'incident ou accident el, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Des mesurss sont prisss pour vérifier le niveau de connalssance et assurer son maintien. 

Celle formallon camporte notamment : 
“oules los iniarmalions villes sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabricalion mises en 
œuvre, 
es explications nécesslres pour la bonne compréhension des consignes, 
des exercless périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par lo présent arrêlé, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention aifectés à leur unité, 
un entraînement périodique à la conduite des unilés en siluztion dégradée vis à vis de là séeurié et à l'intervention sur 
celles-ci 
une sensibilisation sur le comportement hümaln et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 
danger. 

ARTIGLE 7.3.4 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
‘Tous les travaux d'extension, modificæfion ou maintenance dans les Inslallatians ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réaisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment [eur nature, les risques préseniés, 
les condiions de leur intégration au seln des installations ou unités en exploitation et les disposiions ds conduite et de 
surveilance à adopter. 

  

Les {ravaux fant l'objet d'un perrnis détivré par une personne dûment habitée et nommément désignée. 
Arttole 7. 

  

.1 « Permis d'intervention » ou « Permis de fou » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'uns source chaude par exemple) ne 
peuvent être effeclués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectent une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne pariculière doivent Etre établis et visés par 
exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par one enlréprisé extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désfgnées. 

  

    

Après la fin des travaux el avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou ls représentant de l'éventuells entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1 ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérificalions à effectuer, en particulier pour s'assurer péricdiquement de l'étanchôllé des 
dispasilfs de rétenllen, préalablement à taute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que 5 justifieront les condiions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées, 
ARTIGLE 7.4.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs el autres emballages, les récipients fes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, Is numéro et le symbole de danger défini dans 1a 
réglementation relate à l'élquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

  

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangeraux en récipients moblles, les symboles de danger ou les 
coties correspondant aux prodults doivent ëe indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.4.3 RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une polluiton des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dent lo volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

-100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
-50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Gelte disposition r'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidusires.
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inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitai à 
-dans 18 cas de liquides inflammables, à l'excepllon des lubrifiants, 50 % de [a capacité totale des fûts, 
-dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
-dans lous les cas, 800 1 minimum au égale à la capacilé totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention gs éfanche aux produils qu'elle pourralt content, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être conträlée à tout moment. Il en esl de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permenence. 

   

Les capaciés de rétention ou les réseaux de collecie et de stockage des égouliures et effuenis aceldentets ne comportent 
aucun moyen de vidange per simple gravité dens le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capaclé est tells que toute fuite survenant sur un réservoir assaclé y soi récupérée, comple tenu en 
perticulier de la différence de hauleur entre le bord de la capacité et le sommet du révervoir 

Ces capacités de rétention doivent ëfre construiles suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être moullées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits, considérés commo des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur éiminalion, dans des condilions ne présentant pas de risques de pollufion (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour |88 populations 
avoisinantes et l'environnement. 

     

  

Les slockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances où préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvetiss de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4 RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à Ia rétontion doit pouvoir être contrôlée à fout mament. 
Les matériaux uilisés doivent être adaptés aux produits uilisés de manière, en pariculier, à éviter toute réacllon parasite 
dengereuse. 

Les canallsaïions doivent être Installées à l'abri des chocs et donner toute garantis de résistance aux actions mécaniques, 
Physiques, chimiques ou électroldiques. | est en particulier Interdit d'ntercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapels d'arrêt, isolant ce réservoir des apparsils d'aiisation 
ARTICLE 7.4.5 REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention 

    

Lo stockage des liquides inflammables, ainsf que des autres produils, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveeu du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
Inflemmables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant vellle à ce que les volumes potentiels de rélention restent disponibles en permanence. À cet effet l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.4.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produlls Intermédiaires et produits fnis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limilés en quantité slockés et utilsèe dans les alellers au minimum fechnique permettant leur fonctionnement 
normal 
ARTICLE 7.4.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhieules cilemss sont étanches et reliées à des rétenfions dimensfonnées 
selon les régles de l'art où reès eu bassin accidentel de la STEP de manière à confier un éventuel épandage. Des zones 
adéquates sont aménagées pour le stalionnement en sécurilé des véhicules de transport de matières dangereuses, en allente 
de chargement ou de déchargement 

Le stockage et ls manfpulalion de produits dangereux ou pollvants, solides ou liquides {ou lIquéflés) sont effeclués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuiles éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à out moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de rempllssage. 
ARTICLE 7.4.8 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'éliminafion dos substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filère déchets la 
plus appropriée.
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CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des mayens d'intervention conformes à l'étude de dangers: 

Un pfan d'établissement répertorié, faisant apparaîtr les disques de l'établissement at les éléments de sécurilé, sera étebl par 
l'exploitant Ce plan sera régulièrement remis à Jour, 

ARTICLE 7.5.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon ét, repérés et facilement aecessibles. 
L'exploliant doit er les concilions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dales, les modalités de css contrôles el les observations constatées doivent être Mscriles sur un registe tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours st de l'nspeclion des Installations classées 

ARTICLE 7.5.3 RESSOURGES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose a minima des équipements suivants 

: des exfincleurs en nombre et en qualllé adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de mafières combustibles et des postes de chargement et de déchargement 
des produits et déchets ; 
- des robinets d'incendie armés ; 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans Etre 
inférieure à 100 litres et des pelles ; 
- de plans des locaux faciltant l'intervention des services d'incendie ef de secours. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieurs à l'établissement, l'axploilant s'assure de sa disponlblité opéraflonnelle 
permanente. 
ARTICLE 7.5.4 CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des disposiiions du code du travall les modaïtés d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques elou dans [es pracédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ges consignes indiquent notamment : 

d'interdiction d'apporter du feu saus une forme quelconque dens les parties de linstalation qui, on raison des 
caractéristiques quallatves el quanltalves des mefières mises en œuvre, stockées, uilisées où produites, sont 
susceptiles d'être à longine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences direcles ou indirscles sur l'environnement, la 
sécurité publique ou [5 maintien en sécurité de Finstallation, 
es procédures d'arrêt d'urgence et de miss en sécurité d l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
des mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dengereuses et 
notamment lss condiions d'évacuation des déchets et eaux soullées en cas d'épandage accidentel, 
“es moyens d'exfinciion à utliser en cas d'incendie, 
Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendig et da socaurs, 
-& procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler ls site afin de prévenir tout transfert de poliuiion vers 
le milleu récepteur. 

ARTICLE 7.5.6 CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs suxquels l'exploitant & communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application do ces 
consignes. 

  

   

  

L'établissement dispose d'une équipe d'intervenln spécialement formée à la lutle contre tes risques identifiés sur ls sie et au 
maniement des moyens d'intervention. 
Article 7. 
Un réseau d'alerte inteme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à pari des postes fes et 
moblles, les alarmes de danger slgnifcaïives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influénce 
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhenslen et à la gesllon d'alerte. 

    

4 Système d'alerte interne
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11 déclenche les alermes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerier sans délel les 
personnes présentes dans l'établissement sur a neture et l'extension des dangers encourus. 
ARTICLE 7.6.6 PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

  

Article 7.5.6.1 Bassin de confinement des eaux d'extinction d'incentie 
Les eaux d'un éventuel incendie seront confinées pour la partie Nord dans [es réseaux au moyen des ablurateurs mis en place 
et au Sud dans le bassin accidentef de 2000 m° présent au niveau de la station d'épuration. Un plan présenlant lss surfaces 
collectées par ces ceux disposiifs est mis à jour el tenu à [a disposilion de l'inspection. 

  

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans l'arrêté 
ministériel du 19 décembre 2004 retatf aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 
auborisalion au tro de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des Installations classées. 

   

En particilier, l'exploitant prend toules les dispositions nécessaires pour que [a concentration en Legionella specie dans l'eau 
de l'istallaon en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentreflon Inférieure à 1000 UFCA selon la norme 
NF T 90451. 

   

CHAPITRE 8.2 UTILISATION DE SOURCES DE RAYONNEMENTS IONISANTS 

La présent arrêté vaut autorisation au sens de l'article L.1333-4 dut code de la santé publique, pour les actiités nucléaires 
mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

            

Radio- Gropede | AS | Tynede Type Lisu d'uitisation 
rucde _|_radiotodee | Sa source d'uflsation et de slockage 

Conti par 
Scelée | Gammagraphie de | Dans le blockhaus de 

Iridium 182 3 366784 | conforme | pièces métalliques | stockage et de contrôle 
à poste fe   

  

La source visée parle présent sticle est réceptionnée, stockés et uflisée sur la machine décrite dans le tableau précédent. 
ARTICLE 8.2.1 CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

Article 8.2.1.1 Réglementation générale 

  

Le présent arrêté s’applique sans préjudice des dispositions applicables au fire des aulres réglementallons {code de la santé 
notamment les articles R.1433-1 à R.1338-54, code du travail notamment les articles R.241-78 à R.241-116) et en particulier de 
celles relatives au {ransport des mallères radlazctives et à l'hyglène et la sécurité du travall. En matière d'hygiène et de sécurité 
du travail, sont en particulier concernées, les dispositions relalives : 

“à la formation du personnel, 
“aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, 
“à l'anelyse des postes de travel, 
au zonage radiologique d l'installation, 
aux mesures de survellance des travailleurs exposés, 
Bu service cempétent en raclloproteclion. 

Article 8.2.1.2 Modifications 
Les Installalions objets du présent arrêté seront sluées, installées et exploitées confomément aux plans et documents du 
dossier de demande d'autorisation non contraires aux disposilions du présent arrêté. 

  

Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'ufilsafon où à son voisinage, et de nature à 
eniraner un changement notable des éléments du dossier de demande d'eutoriselion, doit tre portée, avant sa réalisation, à la
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connaissance du Préfet avec lous les éléments d'appréciation, accompagnés de l'avis du camité d'hygiène, de séeunté et des 
conditions de travail 
Article 8.2.1.3 Cessation d'exploitation 
En cas d'arrêt défini d'une installation classée, l'exploilant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y merlfeste aucun 
des dengers ou Inconvénients mentlannés à lice L.611-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage fulur du site 
déterminé selon los dispositions des arlcies R.512-75, R.512-76 el R.512-77 du code de l'environnement 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêté défini, l'exploitant note au préfet la date de cet arrêt. 

La noffication doil être accompagnée d'un dossier comprenant les mesufes prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêté de 
l'exploitation, la rnlse en sécunté du site. Ces mesures comportent notamment : 

vacuëflon au l'élimination des produits dangereux, des malières polluanies susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi 
aus des déchats présents surle site, 
-des interdictions ou limitations d'accès au sile, 
a suppression des rlsques d'incendie et d'explosion ; 
Ja surveillance des efpts de l'nstallalion dans san environnement. 

  

En pariculler, les résidus de démantèlement présentant des risques de contamination ou d'adiation devront suivre des filières 
spécifiques dûment autorisées. 

Le chef d'établissement doit transmellre au préfet et à l'instilut de radioprotection et sûreté nucléaire {IRSN) l'altsstalion de 
reprise des sources radioacives scellées déivrée par le fournisseur. 
Article 8.2.1.4 Cessation de palement 
Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phaso d'administration judiciairs ou da 
liquidadon judiciaire, l'exploitant informera sous quinze fours le service instructeur de la présente autorisation et le préfet de 
département 
ARTICLE 8.2.2 ORGANISATION 

Article 8.2.2.1 Gestion des sources radioactives 
Toute cession st acquisilion de radlonuciélées sous fomne de sources scellées ou non scellées, de produits ou dispositifs en 
conterant, doi donner leu à un enregistrement préalablo auprès de l'nsflut de Redloproteclion et de Sûreté Nucléaire, suivant 
un formulalre délivré par cet organisme: 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol l'exploitant met en place un processus systématique et formellsé de sui des 
mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur cession ou leur élmination ou leur reprise 
par un foumisseur où un organisme habllté. Ce processus, établl conformément à l'article R.1333-50 du code de la santé 
publique et du second alinéa de lanicle R.231-87 du cod du traveil, doit également permellre à l'exploitant de [Latifier en 
permanence de l'origine et de la destination des redionucléides présents dans son établissement 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements ablanus auprés de l'nstllut de radlaprotéciion et sûreté 
nucléaire (RSN). 
fin de consolider l'état récapitulalf des radionucléiéss présents dans l'établissement, le tilulaire effectue périodiquement un 
inventaire physique des sources eu moins une fois par an ou, pour les sources qui sont fréquemment uilsées hors de 
l'établissement au mains une fois par imestre 

  

En application de l'anicle R.231-112 du code du travail et de manière à justifier le respeci du présent article, l'exploitant tient à 
la disposlion de l'inspection des instaltallons classées un document à jour indiquent notament pour chaque Source : 

“es caractéristiques de la sourcs, 
<outes les modificalions apportées à l'apparailage émetteur ou aux disposilifs de protaclion, 
es résultats des contrêles prévus aux articles À 241-84 et R 291-B6 du code du travail. 

Pour l'enregistrement de mouvement et le sujui des inventaires de sources : 
Unité d'expenise des sources 
IRSN/DRPH/SER 
BP 17, 92262 Fontanay-aux-r0585 
Tél, :01 58 35 95 13 

Article 8.2.2.2 Personne responsable 
Conformément à l'arlcle L1233-4 du Cade de la Santé Publique, l'exploilant défini une personne en charge directe de l'actité 
nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable devrs être oblgatoirement déclaré au préfet de département, à l'inspeclion des 
installations classées et À l'RSN dans le meilleurs délais.
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Article 8.2.2.3 Bllan périodique 
L'exploitant est tenu de réaliser et de transmeire à l'inspection des installalions classées tous [es 5 ans un bllan relall à 
l'exercice de son aclivilé nucléaire en appllcafion de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima 

—'nventake des sources radiosclives ef des appareils émeltant des rayonnements iorisanis détenus dans san 
établissement ; 
les rapports de contrôle des sources radicaciives et des apparails en contenant prévus à l'aléa 4° de l'article R.291-84 
du code qu travel ; 
un réexamon de la justification du recours à une activité nucléaire ; 
es résultats des contrôles prévus à l'article 8.2.2.5. du présent arrêté. 

Article 8,2.2,4 Prévention contre le vol, la perte au la déténioration st consignes en cas do parte, de 
vol ou détérioration 

  

Les sources radioacives seront conservées et utllsées dans des conditions telles que leur proteaion contre ls vol ou la perte 
soit convenablement assurée. En dehors de leur utlisation, alles seront notamment stockées dans des locaux, des logements 
ou des coffres appropriés fermés à clé dans les ces où elles ne sont pas fixées à uns structure inamovible. L'accès à ces 
Jacaux, logements ou coffres ést réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement forluif risquant d'entraîner un 
dépassement des limites d'exposifion fées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant impéralivement et sans 
délai au préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l'IRSN. 

La rapport mentionnera la nalure des redio-éléments, leur actité, les types et numéros 
ou les fournisseurs, la date etles circonstances détallées de l'événement. 
Article 8.2.2,5 Protection contre l'exposition aux rayonnements lonisants 
L'installation est conçue et exploitée de telle sorts que les exposilions résultant de la détention et de l'utilisation de substances 
radioactives en fout leu accessible au public soient maintenues aussi basses qus raisonnablement possible. 

  

identification des sources scellées, le 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du publie du falt de l'ensemble des activités 
nucléaires ne dat pas dépasser 1 mSvlan. 

En tan que de besoin, des écrans supplémentaires en malériaux adaptés sont Interposés sur le trajet des rayonnements. 

  

Toulss dispositions doivent lre prises ds sorte à éviter qu'une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuile 
dans les lieux où sont utilisées ou stockées des sources radioactives. 

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au publie, dans les diverses 
configuretians d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la contamination radioaclive des appareils en contenant est 
effeclué à la mise en service puis au moins deux fois par an. Les résultals de ce canträle sont cansignés sur un registre qui 
devra être tenu à la disposition de l'inspection des installalions classées. 
Article 8.2.2.6 Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 
Des panneaux réglementaires de sigralisalion de radlozctiité {plan du local avec localisation de(s) Ia source(s) et 
caractéristiques et lsques associés de(s) la source(s)) sont placés d'une façon apparente, à l'entrée des lieux de travail et de 
stockage des sources. Ces disposition doivent éviter qu'uné personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fonuite à 
T'intérieur de celle zone. 

    

En cas d'exislencs d'uno zono réglementée délimitée en vertu de l'atcle R 231.81 du code du travail, la signalisation est celle 
de cette zone. 

  

Article 8.2.2.7 Consignes de sécurité 
L'exploitant identifie les situations normales (incident ou accident) pouvant être Hées à l'ulllsation des substances radlanctives 
per le personnel de son étebllssement, En conséquence, il établt et fait appliquer des procédures en cas d'événements 
normaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opéraleurs {nalure, emplacement, mods d'emploi pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 
- melfre en œuvre les mesures dé proteeflon contre les expositians interne et externe, 
- déclencher les pracédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au mains une fois par an. 

Chaque siluation anormale doit faire l'objet d'une aneïyse détallée par l'exploitant. Cette anelyse est ensuite exploitée pour 
éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que los mesures prises dens le cadre du retour 
d'expérience font l'objet d'un rapport transrnis aux sutorilés administralives compétentes, 
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En cas d'incendie concemant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à intervenir sont 
informés du plan des lieux, des voies d'accès el des emplacements dos diférentes sources radaaclives, des stocks de déchets 
tadloactlis ainsi que des produits exineleurs recommandés ou proscits pour les substances radioaclives présentes dans le 
local. 

L'éventuel plan d'urgence Interne, plan d'opération inteme ou plan particulier d'intervention applicable à l'établissement prendra 
en compts les incidents ou accidents liés aux sources radloactives ou affectent es lieux où elles sont présentes. Il devra prévoir 
l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposilen Inlerne et externe aux rayonnements ionisants de 
toutes les personnes suscepllhles d'Btre menacées. 

Une réserve de matériel de détection, de mesure, de proleciion, de neutralisallon (telle que substances abeorbantes), de 
déconaminalion sera aménagée à proximité de l'atelier pour qus Is personnel compélent pulsse intervenir rapidement en cas 
d'accident de manutention, 
Aritele 8.2.2.8 Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 
Les apparells cantenant les eources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, Indélébiles et réststants au feu, la 
menton radioclive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro 
d'identification de l'appareil. La gestion des sources, confarmément au paragraphe 8.221. du présent arrêté, doit permeltre de 
retrouver la source contenue dans chaque appareil, 

    

L'exphoitant met en placo un suivi des appareils contenant des radinnucléldes. 

Ces apparells sont Installés et utlisés conformément aux instructions du fabricant. lls sont maïlnionus en ben élat de 
fonclionnement et font l'objet d'un entrefion approprié et compalible avec les recommandations du fabricant et de la 
réglementation en vigueur. Le conditionnement de la (des) sourca(s) radicactive(s) doit être tel que son (eur) étanchéfté soit 
parfalle et sa (eur) détérioration Impossible dans touies les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel 
prévisible. 

En aucun cas, les saurces ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 

   ‘Tout appareil présentent une défecluosité est clairement identifié. L'utlisalion d'un tel apparell est suspendue Jusqu'à ce que la 
réparelion correspondent ait êté efecluée et que le bon fonctionnement de l'epparel ait ét6 vérité. La défectuosité et sa 
réparalion sont consignées dans un regisire tenu à la disposition de l'nspeellon des Installations classées. Le registre présente 
notamment : 

  

les références de l'appareil concemé, 
Je date de découverts de la défectuosité, 
uns descrplion de la défecluoslté, 
uns description des réparations effectuées, at l'identification de l'entreprise / organisme qui tes a accomplies, 
“la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil et l'identification ds l'entreprise / organisme qui l'a vénfié. 

ARTICLE 8.2.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
Le conditionnement des sources scellées doit étre tel que leur étanchéilé soit parfaile et leur détérioration Impossible dans 
toutes los condifons nommales d'emplol et en cas d'ncldent exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin «utilisation, conformément aux disposifions 
prévues à l'arlcte R.1333-82 du code de la santé publique. 

En application de l'anfcie R.1443-82 du code de la santé publique, une source scellèe est conedérée périmée au plus tard dix 
ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de foumilure sauf prolongation en bonne et due forme de 
l'autorisation oblerue auprès de la préfeclure de département 

Lors de l'acquisifion de sources scellées chez un fournisseur aufoñsé, exploitent veilera à ca que les condiions de rapriss de 
ces sources (en fin d'utisaton ou lorsqu'elles deviendront périmées) par lé foumisseur solent précisées et formalisées dans un 
document dont conserve un exemplaire. 

ispositione particulières concernent les Installations à poste fixe et les leux de stockage des sources : 

  

Uns isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée. 

Les Installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produit combustibles (bois, papiers, hydrocarbures.) 
ÎLest interdit de constiluer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

Les portes du local s'ouvriront vers l'extérieur et devrant fermer à clef, Une def sera détenue par touls personne responsable 
en ayant l'utilité (équipe d'intervention Incluse).
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CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX FLUIDES FRIGORIGENES 
UTILISES DANS LES EQUIPEMENTS FRIGORIFIQUES ET CLIMATIQUES 

Les Istallaflons sont conduites, équipées et entretenus conformément aux disposilions des articles R.543-75 et suivants du 
code de l'anvironnement et notamment : 

INFORMATION 

Les équipements portent uns plaque signalétique précisant la nature et la quantité de fluide qu'ils contiennent. 

DÉGAZAGE 

Tout dégazage à l'atmosphère eet interdit, L'explotant prendra louies les lsposiions permettant d'assurer la récupéralion dos 
fluides mis en œuvre lors des videnges (totales ou partielles) et en cas d'interventions pour entrellen. 

CONTRÔLE D'ETANCHEITE 

  

L'exploitant effectue un contrôle annuel d'étenchèlté de ses stallations. ll prend toutes les disposi 
meilleurs délais aux fuites constatées. 

ns pour remédier dans les 

Le contrôle est effectué conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 12 janvier 2000 relalif au contrôle d'étanchéité 
des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements fgoriiques et climatiques, 

ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant veille au bon entretien des équipements et établi une fiche d'intervention lors de tauts opérafion les concernant. 

L'explotnt s'assure que les enlreprises qui manfputent les fluides flgcrigènes sont Mécdles à cet effet en préfecture. Elles 
doivent posséder les capacités professionnelles décrites dens l'arrêté ministérie! du 10 février 1993 relatif à la récupération de 
certains fluides figorigènes utilisés dans les équipements frgorifques et climatiques. 

REGISTRE 

L'exploitant consigne dans un registre l'ensemble des informations liées à l'entretien des Installetions. Sont notamment 
enregistrés : 

les volumes de fluides achslés, 
les dates et 1a nature des opérations réalisées sur los équipements, 
des volumes des appaints éventuels, 
es volumes récupérés lors des vidanges totales ou partielles, 
des filères d'éiminetion des déchets générés par Les interventions. 

Ce registre, tenu à la disposiüon de l'inspection des Installations classées, est complété annuellement d'un calcul du taux de 
fulte des fuides mis en œuvre. 
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 91,1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maïser les émissions de ses installations e1 de suivre leurs sffets sur l'environnement, l'explollent définit et met en 
œuvre sous 88 responsebillé un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
sunveilance. L'exploltant adaple et sclualse la nature et la fréquence de celte surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ss installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposiion de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'nspeciion des installalions 
ctessées. 

  

Les ariclés suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la survellence des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 
ARTICLE 9,1,2 MESURES COMPARATIVES 
Outre ls mesures auxquelles il procède sous sa responsabillé, afn de s'assurer du bon fanellannement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentelité des valeurs mesurées (absencs de dérive), l'exploilant fait 
procéder à des mesures camparslives, selon des procédures narmallées lorsqu'elles existent, per un organisme exérieur 
différent de l'enté qui réalise habiluellement les opérations de mesure du programme d'aulo survellance. Celuieï doit être 
accréaité ou agréé parle ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considèrés. 

    

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des Instellations classées en 
applicetion des dispositions des anicles L 514-6 ei L614-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des Installations classées peuvent, avec l'accord de cetle dernière, 56 substituer aux 
mesures comparalives, 

    

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 AUTO-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES DIFFUSES 
Une évaluation des rejets diffus est réallsée dans un délel de & mois à compter de la noliication du présent arrété. Cette 
évaluation sera suite de l'examen de la possibilté do canalisalion de ces refels. Elle abordera, le cas échéant, la description 
des modalités de surveilence de ces émissions dans l'environnement. 

ARTICLE 9.2.2 AUTO-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES GANALISEES 
Les nouvelles Installations de traitement des poussières doivent être conçues de façon à permette une évaluaïion en 
permanence de la teneur en poussières des rejels. Pour les installations exdstanies des moyens de mesure et d'auto-contrôle 
permellrent de vérier le bon fonclionnement des équipements. 

  

Afin de meriser los émissions aimosphétiques de ses Installations et de sunre leurs effets sur l'environnement, Pexploitant 
définit et met en œuvre sous 58 responsabilité un programe de surveillance de ses émissions st de leurs effsts dl programme 
d'au survellence. Paur les métaux, dioxes et furannes, des analyses seront réalisées à la demande de Fnepection. 

Au moins une fois par an, l'exploilant fait réaliser par un organisme agréà st selon les méthodes normallsées en vigueur un 
contrôle des différents relets atmosphériques conformément au programme de surveillance de son établissement. 
ARTICLE 9.2.3 RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Des dispositifs de mesure totalisateur permettent de conneïtre la consommalion de l'usine en eau du réseau publi et du 
forage. Ces dispositifs sont ralvés hebdamadaltement. Les résullais sont portés sur un registre.
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ARTIGLE 9.2.4 AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX 

Article 9.2.4.1 Fréquences et modalltés de l’auto-surveillance de la qualité des rejsts 

Article 8.2.4.1.1 Eaux résiduaires industrielles traitées 

Point de rejet n°1 : 

  

HE LIE Au Eu RTERGE aesurés ar 
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Les anaiyses sont réalisées sur des échantillons moyens sur 24 heures prélevés proportionnellement au débit. 

Article 8.2.4.1.2 Faux pluviales susceptibles d'être polluéas 
Une analyse par an sera effectuée sur les rejels des eaux pluviales. Les résultats d'analyses seront tenus à la dlsposiion de 
l'inspection des Installations Classées. 
ARTICLE 92,5 AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Sous 3 moïs, à compler de {a nolification du présent arrêté, l'exploitant proposera un programme de survellance Issu de l'élude 
du passif environnemental réalisé à sa demande en mai 2010. 

  

ARTICLE 9.2.6 AUTO-SURVEILLANCE DES DECHETS 
L'exploitent tient un registre chronologique de la production, de l'expédition, de la réceptian et du traitement de ces déchats 
conformément eux dispositions de lance R.541-43 du code de l'environnement, dans les fonmes prévues par l'arrêté 
ministériel du 7 juillet 2005. Le registre doit Btre conservé pendant & ans. 

L'exploitant réalise annuellement une déclaration à l'administrallon de production / élminalion da déchets telle que prévus par 
sériel du 20 décembre 2005. 

  

Cette déclaralion est réllsée svant le 1er avril de l'année en caurs pour ce qui concerne les données de l'année précédente. 
Elle est réalisée par voie Électronique per l'exploltent suivant un fommat fixé par le ministre chargé des installaions classées. 
Aprés accord de l'inspection des installafions classées, cette déclaration électronique peut être remplacée par une déclaralion 
écrits adressée au préfet du département dans lequel est située l'installation. 

  

Celle déclaration prend en compte les types de déchets produits, les quantiés et ls fifères d'éliminatlon retenues. 

L'exploilant uïisera pour ses déclarallons la codification réglementaire sn vigueur. 
ARTICLE 9.2.7 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9. 
Une mesure de la situalion acoustique sera effecluée tous les 3 ans, par un arganisme ou une personne qualfié dont le choix 
s6ra communiqué préalablement à l'inspection des Installations classées. Ce contrôle sera affaclué par référence au plan 
annexé au préseni arrêté, indépendamment des contrôles ullérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 

  

1 Mesures périodiques 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9,3.1 ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant su les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme 
d'aulo survellance, les analyse et les Interprète. | prend le cas échéant les actions correclives appropriées lorsque des 
résulais font présager des risques où inconvénients pour l'envirannement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relalives aux émissions de ses installalions ou de leurs effets sur l'environnement 

  

En pariculior, lorsque la surveillance envirannementele sur les saux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'ancls R 512- || 1° du code de l'environnement, sell 
reconstitué aux fins d'inferprétation des résultals de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéent, un plen de gestion visant à rétablir fa 
compatibilité entr les milieux mpaciés et leurs usages, 
ARTICLE 9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des disposiions de l'an R 512.89 du code de l'environnement, l'exploitant établit avent la fin de chaque mois 
calendeire un rapport de synihèse relalif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 92 du mols 
précédent. Ce rapport, fraite eu minimum de l'interprétation des résultats de la période considérés (en partouller cause 6t 
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme 
d'auto surveillance et des aclions carrectives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traltement des effluents, 
la maintenance...) ainsi que dé leur efficacité. Les paramètres représentalifs de l'activité do l'établissement sont joints. 

1 estienu à la disposilion permanents do l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Ilest adressé avant la fin de chaque mols à l'inspection des Instellaions classées. 
ARTICLE 9.3.3 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réallsées en application du CHAPITRE 8.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec las commantaires et propositions éventuelles d'amélloraien. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.41 BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1 Bilan environnement annuel 
    Conformément à l'arrêté ministériel du 31 Janvier 2008 refali au reglstre el à la déclaralion annuelle des émissions polluantes et 

des déchets, l'exploitant établit une déclaralion annuelle de s9s émissions polluantes et de ses déchets, 

La déclaration set effactués sur 19 sita de 1élédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet ou, à défaut, 
par écrit et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 

La déclaration des données d'émission d'une annéo est sffsctuée avant le 1er avril de l'année suivante si elle est faile par 
télédéctaration, et avant le 15 mars si elle eet falle par écrit. 
ARTICLE 9.4.2 BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET AGCIDENTELS) 
L'exploïtant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'aricle R 512-46 du code l'environnement. Le 
prochein bilan est à fournir paur le 31 décembre 2014. 

Le bilan de fonctionnement qui porie sur l'ensemble des installalions du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 
contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets aclusls sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement : 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réducilon des pollutions et la siluation de ces moyens par rapport 
aux meilleures techniques disponibles ; 

les investissements en matière de prévention et de réduction des pollulions au cours de la période décennale passée : 
‘évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décernele passée ; 

les condiions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu partsr alleints aux intérêts 

mentlonnés à l'ericle L 511-1 du code de l'environnement : 
- Une analyse des molleurs tschniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la sllualion 
des Instalstions de l'éteblissement: 
- des propositions de d'amélloralion de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant aux: 
meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de miss 6n œuvre parmelre de 
conclure sur ce point le cas échéant 
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- les conditions d'uflisalion râtionnelle de l'énergle (celle disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette 
condition dans leur demande d'autorisation) : 
les mesures envisagées en cas d'arrêt définilif de l'exploitation (cette disposilion ne concerne pas les Installations qui ont 
rempli celle condilion dans leur demande d'autorisation) 

ARTIGLE 84,3 AUDIT DES CONSOMMATIONS EN EAU 
L'exploitant réalise dans les 4 ans à compter de la notification du présent arrêté un audit de ses consommations en eau. Cet 
audit doit en particulier contenir fes éléments suivants 

  

- description des postes d'ullisalion d'eau ; 
- identification des postes d'uflisation des plus gres consommateurs ; 
- Identification des postes d'utlisation pour lesquels.une économie d'eau est possible : 
- écaris par rapport aux melleures technologies disponibles ; 
- étude techmico-économique sur les moyens à mere en œuvre pour réduire ces écarts et réaliser les économies d'eau 
identifiées. 

Un rapport d'audit sera rédigé et transmis à l'hspecfion des installations classées sous un délai de 3 ans à compter de la 
nolifcalion du présent arrêté. 
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TITRE 10- ÉCHÉANCES 
  

Afin de respecler les dispositions du point IV de l'ariiie 3.1.5, l'explollant procèdera aux remplacements des 
dépaussiéreurs suivants : 
-SPO 680 : avant le 91 décembre 2010, 
—SPO 583 : avant le 31 décembre 2012, 
—SPO 172 : avantle 31 décembre 203, 
—SPO 584 : avant le 31 décembre 2044, 
—DISA 258 : avant le 31 décembre 2014, 
—DISA T13 : avant le 31 décembre 2015. 

Dans le cadre de l'isolement des réseaux d'assainissement (eaux pluviales et eaux industrielles) de l'établissement par 
rapport à l'extérieur (arcle 4.2.4.2), l'exploitant istaliara un système de ballons oblurateurs sur les rejets d'eau pluiale 
n°2 et n°3. Ce dispositif devra êlre fonctionnel avant le 31 décembre 2011 pour ls point de rejet n°3 et avant le 21 
décembre 2012 pour le point de rejet n°2. 

Les décanteurs-séparateurs d'hyérocarbures mentionnés à l'article 4.3.5 devront êtrs fonctionnels avant avant le 31 
décembre 2011 pour le point de rejet n°3 et avant le 84 décembre 2012 pour le point de rejet n°2. 

Les points de prélèvement de rejets n°2 et n°3 (anicle 4.3.6:2.1) devront être aménagés avant avant le 1 décembre 2011 
pour le paint de rejet n°3 et avant le 81 décembre 2012 pour le point de rejet n°2. 

  

Au niveau du point de rejet n°1, un canal dont la section de mesurs respeclerz lss disposhions de l'aricle 4.3.6.22 sera 
mis en place avant le 41 décembre 2010. 

Dans le cadre de la protection des installations contre la foudre (aricle 724), l'exploitant devra réaliser avant le 21 
décembre 2011, une analyse du risque foudre. 

Les installations de {raltement des poussières (enicle 9.2.2) feront l'objet d'une auto-surveillance dont la mise en place 
devra être effecive avant le 31 décembre 2011 

  

TITRE 11- DISPOSITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 11.1 - CHARGE FINANCIERE 

ARTICLE . 11.11 - CHARGE FINANCIERE 
Les frais Iérents à l'epplcallon au présent arcèé sont à la charge de l'exploitant 

CHAPITRE 11.2 - PUBLICATION ET AFFICHAGE 

ARTICLE 11.2.1 - PUBLICATION ET AFFICHAGE 
Un extrait du présent aïrêté, faisant connaît qu'une cople dudit arrêté est déposée aux archives de la mairie de 
GAUDAN et mise à la disposiion de toul intéressé, sera affiché à la porte de la mairie pendant une durée minimum d'un 
mais. Procés-verbel de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire de la commune précitée et 
adressé à la préfecture du Morbihan (ciréction départementale des lemialres et de la men. Le même extrait sera affiché 
en permanence de fagon visible dans l'établissement par les soins du bénéfciaira. 

   

Un avis sera inséré par los soins du préfet du département du Morbihan, (drecilon départementale des tenrloires et de la 
er) aux frais de l'exploitant, dans deux journaux d'annonces légales du département. 
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CHAPITRE 11.3 - APPLICATION ET EXECUTION 

ARTIGLE 11.3. - APPLICATION 
Copie du présent arrêté sera remise au péfitionnairs qui davra toujours l'avoir en sa possession el la présenter à toule 
réquisition 

  

ARTICLE 113.2 - EXECUTION   

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, Monsieur l direcfeur départemental des erlolres et de 1a 
mer, Mademe la drectice régionale de l'environnement, de l'aménagement st du logement, Monsleur le melre de 
CAUDAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  Gonie du présent arrêté sera adressée pour information à : 

-_ Monsieur le sous-préfet de Lorient, 

= M.le maire de CAUDAN 

= Mme la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement ef du logement 
Unité territoriale du Morblhan - 24, rue Jutes Le Grand — 56100 LORIENT 

— Me directeur départemental des services d'incendie et de secours 
40, rue Jean Jaurès — CP 62 PIBS — 56088 VANNES CEDEX 

= Mie directeur général de l'agence réglonale de santé -Bretagne- délégation temitoriale du Morbihan 
32 bd de la résistance 86000 VANNES 

Lople du présent arrêté sera adressée pour attribution à : 

= Mio Directeur ds [a Société FONDERIE DE BRETAGNE 
Rue Daniel Trudsine - Zone indusliells de Kerpont - CP 06 — 56855 CAUDAN cedex 

 





  
  

  

satin bn dete di 
Vu pour dire anneau à j'eredié Raatuis poy SR 

JE 

  

  

fin 
Hiii        



 
 

 
 

  
  

 
 

      
 
 

 
   

4 
CARRER           

1 Por Spas Lo 
2 SE 

D
é
n
i
 

2 
DIN! bots m

u
e
)
 

7] 
s 
c
o
v
e
r
 

         
D 

Nonoupé 
1 

EME 
F1. GUBANC 

Enmpies 
22 
Lofeeuse 

Al 
+ 

FR 
c
o
r
é
e
n
n
e
 

ep 
| & 

14 
D
R
E
 

17 
Femise 

SH 
O
r
g
e
 

- modos) 
3 LOG 

(ati 
at) 

8 
on o
p
 

(ex CUVE) 

18. S
i
e
n
n
a
 

15 Soobet 
20 Sons 

où 
2 

pare 
22. GT 

(
g
e
 Tr) 

28 Le For 
a
a
 

28 
mod 

 
 

 
 

 
 
 
     

  
 
 

 
 

  
 
 

 
 

  
    

 
 

 
 

 
 

  
    

  
 
 

  
  

Rue Trudaine 
|, 

 
 

impasse de 
Hanéçuen 

 
 

 
 

 
 

  
    

 
 

 
 

 
 

  
  

    
 
   
 
 

  

Vois SRCF



*SBFM_ CAUDAN 
  

  

Yu pour être 
Lation en date d  



 
 

S
B
F
M
-
C
.
 
A
U
D
A
N
 

- 
Localisation 

des 
points 

de 
m
e
s
u
r
e
 

de 
bruit 

BF 

     

   
 

 
 
 
 

   
 

   
 

  
 
 

  
 
 

  
 
 

  
  

 



Sommaire 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1.1 Bénéicialre ot portée de Yautorisaflon. 
Explolant (tuaire de l'autorisation. 
Modifealions et compléments apportés aux preseriplians des acles aniérioura. 
Installailons non visées par li nomenclalure ou soumises à déclaration. 

CHAPITRE 1.2 Nalure des Installallons... 
Liso dos stations consemées par une rabrique de là romencielurs des installaions osé: 
Situation de l'étsblissement 

CHAPITRE 13 Conformité au dossier de demand d'autorisation. 
CHAPITRE 1.4 Durée de l'autorisaller 

Durée de l'autorisation 
CHAPITRE 1.5 Modifications et cessation d'aotivi 

Porter à cannalssance.., 
Équbements abandonnés, 
Transfort eur un autre emplacement. 
Changement d'exploitant 
Gosssilon d'activité. 

CHAPITRE 16 Délais ef voies de recours. 
CHAPITRE 1.7 Arrêtés, cireulaires, Insiruclions applicables. 
CHAPITRE 18 Respect des autres législalions ot réglementations. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 
CHAPITRE 2.4 Exploitation des installalions. 

Otjeclfs généreux. 
Consignes d'exploitaion……. 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produlls ou maires consommables. 
Résenes de produits. 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans ls paysage. 

   

    

       

      

   
   

    

   

    

   

     
   

   

    

   

  

  

  

    

    

  

  

CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisances non prévenu 
CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents. 

Déclæralion et rapport. . 
CHAPITRE 2.6 Récanluïall des documents tenus à la disposilion de linspection 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 
CHAPITRE 3.1 Conception des Installations. 

Dléposiions générale 
Poltians acoidentelas. 
Odeur. 
Voies de circulation 
ÉMISSIONS difuses el ehvols de poussières. 

CHAPITRE 22 Conditions dè rejet. 
Dispositions générales. 
Valeurs limités des concentrations jets 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX X AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 Prélèvement ef consommations d'eau. 
Origins des anpravislonnements en eau. 
Prolsction des réseaux d'eau polabla et des mieux de prélèvement. 
Arc 1 Réseau d'alimentation en eau potable. 
Acte 1.1.1 Crilères d'inplartalon at protection de l'ouvrage. 
Aile 1.1.2 Réalsatton el équipement de l'ouvrag 
Ace 11.3 Abandon pouscé ou éd l'aura 

CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides... 
Disposhons générales. 
Plen des réseaux 
Entretien at survellance.… 
Prolecllon des réseaux Iniemes à léfablissemen 
Aile 1 Prolectlon contre des risques spécifiques. 

L
U
 

b 
b
o
n
e
 

à 
D
h
o
n
n
a
m
a
r
s
h
r
R
h
b
R
e
h
h
 

& 

      

b
o
o
s
o
u
o
u
x
 

& 

                

   

  

      ns     

  

       

  

   
   

      

   
   

      

  

  

 



  

Acte _2 Isolement avec Lea miloux. 
CHAPITRE 4.3 Types d'effuents, leurs ouvrages d'épuratlon et leurs caretéslinies de rest ali 

Hdenticallon des effuents… 
Coleele des etfents. 
Geallon des ouvrages : conception, dyslonctionnement. 
Entrallen st conduite des installllons de Volement. 
Locaisalion des pois de rejet. 
GONGEPTION, aménagement el ÉQUIPEMENT des auvragos de ro 
AArile 1 Conceplon . 
Ace 2 Aménagemer 

Aicle .2.1 Aménagement des polis de p 
AAtle 3.22 Soollon de mesure 

Anicte 3 Équipernents, 
Cersalérisliques générales de l'ensemble des rot. 
Veleurs Hmies d'émisslon des eaux résiduaires AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL. 

Eau pluviales suscepliblos d'être pollués. 
Valeurs Umites d'émission des eaux exclusivement pluviales. 

TITRE 5 - DÉCHETS. 
CHAPITRE 5.1 Principes de gestion. 

Lination de Ia production do déché 
Séparation des déchets……. 
Conceplin et expletaan des stafatons d'entreposage intames des déchets. 
Déchele irafés ou éliminés à Fextérour de l'établissement. 
Déchets tals on éliminés à intérieur da l'étsblssement. 
Transport. " 
Embeliges hdrslrls… 

TITRE & - PRÉVENTION DES NUISANGES SONORES ET DES VIBRATION: 
CHAPITRE 6.1 Disposkions générales. 

Aménagements. 
Véhicules el engins. 
Apparel dé communication. 

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques. 
Valours Limiles d'émergence… 
Mae Hniles de Dru…… 

CHAPITRE 6.3 Vibrallons. 
TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 
CHAPITRE 7.1 Caractérisallon des nsques.. 

Ivenieirs des substances ou préparaions dangereuses présentes da 
Zonags iles à l'élabissament.…….…... 

CHAPITRE 7.2 Infraslructures et instellalions. 
‘Accés et chéuletion dans l'établissement 
Arücls 1 Gardiennage 8l contrôle des accès. 
‘Aricle 2 Caractéristiques minimales des voles.. 
Bäfimemts et facon. 
Installtions Slectriques — mise à la lere.. 
‘Acte ? Zones euscaplibtes d'êlre à l'rigins d'üns explosion. 
Proteolion contre {a foudre. 

CHAPITRE 7.3 gestion des apéralions porlant sur des substances pouvant présenter ds angers. 
Gonsqnes d'exploitation destinées à prévenir es eccluent 
Interdetion de feux... 
Fasnalion du personnel. 
Travaux d'entrellen et do mailananc 
Aide À « Permis d'intervention » ou « Pétmis de feu 

CHAPITRE 7.4 Prévention des pollutions accidentelles… 
Orgenisalton de l'établissement. 
ÉTIQUETAGE des substances el prépéralions dengereuses. 
Rétenlons… 
Réservohs. 
Règles do gesion des stockagos an rélenbion… 
Stockage sur les feux d'emrplot.. 
Transports - chargements - déchargement 
ÉLIMINATION des substances ou prépare 

CHAPITRE 7.6 Moyens dinlarenlon en as d'arcldent ot 1gisalion des sccou 

    
   

    

   
   
   

    

           

          

   

          

     

        

   
   

        

   

   

  

   

  

   

       
   

    

  

      

  

       

  

  

  

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 



Délinflon générale dos moyens. 
Enteien des moyens d'hférvenion 
Ressources en eau of mous. 
Gansignes de sécu. 
Consignes générales d'nlenventio 
Ace 1 Système d'alerte interne. 
Protection des mleux récepteurs 
Article À Bassin de confinement des eaux d'exinolion dincendk 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
L'ÉTABLISSEMENT, 
CHAPITRE 8.1 Préventlon de la légionellose. 
CHAPITRE 8.2 Vilealion de sauraes de rayenement fonsanie. 

Conditions générales ds l'auloriselion… 
Article à Réglementation générale 
Aigle 2 Modifications, 
‘Aricle 3 Gassalion d'exploitalior 
Alle 4 Cassalion d8 palement 
Orgenisatton. 
Aria 1. Gesllon des sources radivaclies. 
Arlicie 2 Personne responsable 
Adicle 3 Bilan périodique 
Arlcle 4 Prévention conir le vel, la parte où la délériorallon el consignes an cas 49 Porte, 

  

  

   

      

o 
à: 

Bm
 
E
R
S
S
S
S
R
S
 

  

   

    

   

  

   

    

   

    

   
   
   

   

  

   

        

   

        

    

         

   

        

   

      

   
      

   

    

   
  

Ré
bb
se
bl
 

  

  

nie 8 Proteclion conte l'exposilion aux rayonnements lonisants.. 
AAricle 6 Signalisalion des lieux dé travail ét d'entreposage des sources radloaclives 
‘Adiele 7 Gonslgnes ds séeurlé……… 
Alle 8 Dispositions relalives aux spparels contenant des raclonuciétdes 
rescriplions partlulères. 

CHAPITRE 83 Prescplons parlculres aux fuides Hégorgèner usés dèns les Équipements 
frigorfiques et climaliques… .. . 4 

INFORMATION... 
DÉGAZAGE. 
CONTRÔLE 
ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS 

REGISTRE, ns 
TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 
CHAPITRE 9.1 Programme d'auto-survellance. 

Pope ef objechfe du prograrmme d'auto survellancé. 
mesures comparales. 

CHAPITRE 92 Madallés d'exercice et contenu dé l'auto survellance. 
AUTO-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES clfluses. 
AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES canafsées. 
Relevé des prélèvements d'eau. 
Auto-survellance des ezur.…. nr 
Alle 1 Fréquences al modltés de l'auto survellsnce de 1à quaité des rejets. 

Aullete 2,1,1 Eaux réslduelres Mmausirielies (allée 
Ace 2,12 Eaux nude auscepthies dé pole. 

Aulo-survellence des eaux souterraines. 
Auto-survellance des déchet 
“Auia survellance des niveaux Shoes 
AArlcie 1 Mesures périodiques 

CHAPITRE 9.3 SuM, Interprétation at diffusion das résultat 
‘Aclons correoive 
‘Anabse et trans 
‘Arralyse et transmission des résultats des mesures de nlveaux sorarec: 

CHAPITRE 9.4 Bllans périodiques 
Bilans ET RAPPORTS emnuais 
Aïe 1 Bilan environnement annuel. 
lan de fonclionnement (ensemble dés rejets chroniques af accldanieh) 

AUDIT dés consomnelions en eau. 
TITRE 10 - ÉCHÉANCES 

  

    

  

  

    

  

  

   

    

   

  

8 
é
s
 

TITRE 41 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES... 

 



  Article. 1 1.1.1- Charge fnanoïère.… 
anicle 11.2. - PUBLICATION ET AFFICI 
eniole 41.31 — Application. 
Aricle 11,32 Exéculon. 

        

HiGE.    
  

 


